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Avant tous les autres, la fédération dépar-
tementale des cuma a compris l’intérêt de 
mutualiser les ressources pour faire abou-
tir les projets. Unis, nous sommes plus 
forts et donc plus performants. Dans un 
département agricole comme le nôtre, les 
cuma ont démontré toute leur effi cacité 
auprès de leurs adhérents qui anticipent 
ainsi l’avenir avec plus de sérénité. Sous 
la présidence de Lionel Philip, la Fdcuma 
innove et investit sans cesse pour confor-
ter l’agriculture d’aujourd’hui et préparer 
celle de demain !  n

Pierre Camani, 
président du conseil 

départemental 
du Lot-et-Garonne.

Lionel Philip, 
président 

de la fdcuma 
du Lot-et-Garonne.

Depuis trois ans, trente-deux cuma de 
Lot-et-Garonne ont engagé une dyna-
mique de diagnostic, de réfl exions et de 
projets en impliquant la majorité de leurs 
adhérents dans une démarche DiNA. Les 
premiers résultats sont là. La stratégie a 
réussi. Les conseils d’administration sont 
alimentés par des plans d’actions en phase 
avec les demandes des adhérents. Des 
responsables sont renouvelés. Ce sont des 
cuma qui se remettent en mouvement. La 
persévérance des coopérateurs a permis 
de contenir les diffi cultés d’aujourd’hui, 
de construire ensemble les contours de 
meilleurs lendemains.
En soutien à cette dynamique, votre 
Fdcuma propose depuis mi-2018 un ser-
vice de soutien administratif aux cuma du 
département. Il est conçu pour faciliter la 
tâche des responsables, Utilisez-le.
Merci aux annonceurs présents dans ce 
numéro spécial pour leur soutien. Ces 
partenaires comptent pour notre réseau.
Une bonne année 2019 pour nous tous.  n
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»  GeStion   Lot-et-Garonne 

L’appui administratif pour 
soulager les responsables de cuma

Et si déléguer la gestion administrative était une bonne option pour soulager les responsables 

du groupe ou encore faciliter les  prises de responsabilité ? Président et trésorier de cuma 

apportent leur éclairage. 

Par Claude- Hélène Yvard

i
l n’est pas une réunion de cuma 
qui n’aborde la question du tra-
vail que ce soit dans le cadre col-
lectif ou au sein de l’exploitation. 

Certains se disent débordés, saturés 
par l’administratif, avoir une rému-
nération trop faible par rapport à 
leur engagement… Et si faire appel 
à un soutien administratif était une 
solution pour soulager les respon-
sables ou encore faciliter la prise de 
responsabilité du groupe ? C’est l’op-
tion retenue par deux responsables 
de cuma, Jean-Marc Huget, président 
de la cuma de Beaugeas, et Roland 
Grenouilleau, trésorier de la cuma 
des Grands Cèdres. 

unE convEntion 
d’un An
La cuma de Beaugeas, créée dans les 
années 80, compte une vingtaine 
d’adhérents et le cœur de l’activi-
té reste le travail du sol. « Avec un 
nombre d’adhérents en diminution, les 
responsablités reposent de plus en plus 
sur quelques responsables. C’est la fé-
dération départementale qui a proposé 
ce type de service. Nous l’avons mis en 
place dès le début 2018 avec deux pres-
tations : le soutien administratif pour 
un tarif horaire à 30 euros et la saisie 
comptable pour un tarif à 42 euros », 
explique Jean-Marc Huget. La coopé-
rative a passé une convention d’un 
an avec la fédération qui formalise 
les engagements de chacun. « Nous 
n’avons pas tout à fait un an de recul 
mais les effets sont positifs et nous allons 
reconduire la convention en 2019. Notre 
chiffre d’affaires avoisine les 150 000 
euros. Malheureusement, certains adhé-
rents doivent des sommes conséquentes 
de l’ordre de 10 000 euros ou 20 000 
euros. Certains sont en grande difficulté. 
Nous le savons mais ces situations gé-

nèrent des tensions au sein du groupe. Il 
n’est pas toujours facile d’aller réclamer 
de l’argent à son voisin. La salariée de 
la fédération qui intervient en appui 
administratif, assure un meilleur suivi 
des facturations en établissant les cour-
riers de relance. En cas d’impayés consé-
quents, elle joue un rôle d’intermédiaire 
qui peut s’avérer essentiel en évitant 
par exemple, que le litige se termine 
devant les tribunaux avec des coûts 
de procédures importants », explique 
Jean-Marc Huget. 

Pour fAcilitEr lA PrisE 
dE rEsPonsAbilité
Roland Grenouilleau l’a également 
mis en place pour la cuma des 
Grands Cèdres dans le courant 2017. 
« Nous avons une cuma qui comte vingt 
adhérents pour un  chiffre d’affaires de 
220 000 euros avec 62 matériels factu-
rés aux adhérents avec une comptabilité 
analytique. Sur chaque machine, il y a 
une part qui est facturée en charge fixe 
et l’autre, en part variable. Le travail 

administratif est important au niveau 
du suivi. Le but recherché était de soula-
ger les responsables de la cuma car cela 
devient une vraie PME à gérer. » 
Roland Grenouilleau va lui aussi 
renouveler l’expérience, malgré des 
difficultés de mise en route inhé-
rents à l’absence de personnel. Il in-
dique qu’il envisage de mutualiser ce 
service avec les deux autres coopéra-
tives avec lesquelles il travaille déjà : 
la cuma Coop Vignes pour l’activité 
viticole et la cuma de Monségur. 
Président de la fédération dépar-
tementale des cuma de Gironde, 
Roland Grenouilleau veut dévelop-
per ce service et ainsi pérenniser 
l’emploi. « Les demandes vont dans 
ce sens. Tout le monde a de plus en 
plus de travail sur les exploitations et 
chacun veut essayer de déléguer cette 
gestion administrative au maximum. 
Au sein du Bureau, nous pensons 
que cet appui peut favoriser la prise 
de responsabilité au sein des conseils 
d’administration. »   n

Par Claude- Hélène Yvard

Jean-Marc 
Huget, 

président de 
la cuma de 

Beaugeas, et 
deux adhérents. 

Ils ont décidé 
de reconduire 
la convention 

pour ce service. 
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P
our qu’un groupement d’em-
ployeurs fonctionne, il faut 
que les adhérents cultivent 
un climat de confiance et de 

transparence » estime Lionel Philip, à 
la tête du groupement de Courbiac. 

Créée à l’origine pour permettre 
l’embauche d’un salarié en 

temps partagé sur deux ex-
ploitations, la structure a 
considérablement évolué 
pour atteindre aujourd’hui 

six personnes dont une as-
sure la gestion administrative.  

Première particularité, le grou-
pement d’employeurs de Courbiac 
intervient chez des adhérents de 
trois coopératives de taille et d’acti-
vités différentes. Il s’agit des cuma 
de Bourlens, du Gall et de Bélieu. 
Les missions proposées aux salariés 
sont diversifiées : conduite de ma-

chines, épandage, taille de pruniers,  
interventions mécaniques sur des 
matériels agricoles. Les prestations 
proposées aux adhérents le sont 
tout autant : chantiers avec ou sans 
matériel. 
La cuma la plus importante est celle 
de Bourlens, qui regroupe 80 adhé-
rents. Depuis trois ans et demi, la 
structure propose une activité de 
prestations mécaniques, réparation 

Le groupement d’emplo  yeurs,
une forme d’emploi adap  tée à la div

Pour tous les exploitants qui ne peuvent pas recruter un salarié à plein temps, 

le groupement d’employeurs apparaît être une bonne option. Exemple du 

groupement de Courbiac, présidé par Lionel Philip, qui intervient sur trois 

cuma.

Par Claude-Hélène Yvard

et revente de matériels agricoles en 
ayant créé une filiale. 

dEs Missions  
biEn définiEs
« Malgré la diversité des tâches et des 
travaux à réaliser, les missions de nos 
salariés sont bien définies. Un salarié 
est affecté à la cuma du Gall pour l’ac-
tivité traitement. Il gère son planning et 
répond aux besoins des adhérents. Un 
autre salarié s’occupe plus particulière-
ment de la moisson lorsque vient la sai-
son, et de l’entretien du matériel. Il effec-
ture également des missions de conduite 
d’engins et de taille de pruniers. Nous 
avons notre mécanicien pour les pres-
tations de réparation de matériels, à la 
fois pour les adhérents des trois cuma et 
des clients extérieurs. Sur la cuma de 
Bélieu, le groupement intervient sur la 
récolte de noisettes, en plein développe-

ment sur le secteur » détaille Lionel 
Philip. 
Le groupement emploie également 
Bernadette à temps partiel, l’équi-
valent d’un trois quarts temps. Une 
partie de ses heures consiste à assu-
rer la gestion administrative : suivi 
des heures des salariés, facturation, 
gestion des paies du groupement, 
achats et commandes, encaisse-
ments et relances des clients cu-

mistes ou non  sur l’activité de la 
SAS. La création de la filiale per-
met d’avoir des clients extérieurs. 
Bernadette intervient aussi sur l’ex-
ploitation de son conjoint. 
Lionel Philip met en avant la sou-
plesse d’un tel système. « Le principal 
atout, c’est que chaque salarié connaît 
chaque adhérent, chaque exploitation, le 
matériel. C’est un gain de temps consi-
dérable. Au bout de quelques mois, il 
connaît parfaitement le fonctionnement 
des machines, et cela permet d’assurer 
une veille plus pointue sur l’état des 
différents matériels. » 
La grande diversité des tâches pro-
posées au sein du groupement im-
plique de la part des salariés une 
grande polyvalence, de l’autonomie, 
une bonne capacité d’initiatives. 
« Certains gèrent leurs plannings de fa-
çon autonome toujours en lien avec moi 
ou un autre responsable de la cuma » 
souligne Lionel Philipp.

difficultés dE 
rEcrutEMEnt
Une des principales clés du bon 
fonctionnement d’un groupement 
d’employeurs repose sur une bonne 
organisation. Pour ses responsables, 
l’autre élément important est de 
fidéliser le personnel. Les difficultés 
de recrutement sont de plus en plus 
prégnantes malgré les besoins en 
salariat agricole. 
Les deux plus anciens salariés du 
groupement ont été embauchés 
dans le courant de l’année 2016, 
d’où l’intérêt pour ses responsables 
de les fidéliser. « Nous essayons de 
faire un effort sur les rémunérations : 
tous les salaires sont au-dessus du Smic 

Lionel Philip, 
président du 
groupement 

d’employeurs 
de Courbiac. 

chaque salarié connaît chaque adhérent, 
chaque exploitation, chaque matériel, 

  c’est un gain de temps considérable
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plo  yeurs, 
ploi adap  tée à la diversité des besoins

et varient entre 1 300 et 2 000 euros 
nets, en fonction des compétences et 
des missions. Nous avons un peu de 
turn over, que nous souhaitons limiter 
au maximum. Nous recherchons des 
personnes issues du milieu agricole ou 
proches de cet environnement, titulaires 
d’un bacalauréat professionnel agricole 
voire un BTS. Parmi les critères qui 
comptent à mes yeux, l’autonomie, le 
volontarisme et la ponctualité. » Ce qui 
inquiète le plus Lionel Philip au-
jourd’hui, c’est que si l’un des sala-
riés a un gros souci de santé, surtout 
en période de moisson ou de semis, 
il n’y a pas beaucoup de marge de 
sécurité. « Je n’ai pratiquement pas de 
CV sous le coude. Avant, j’avais tou-
jours un ou deux contacts d’avance, car 
les gens d’ici savent qu’il y a toujours 
un peu d’activité.  Ce n’est plus le cas. 
Sincèrement, cela m’inquiète. » 
Pourtant il est fermement convain-
cu de l’intérêt de l’utilité d’un grou-
pement d’employeurs : « Une cuma 
peut faire office de groupement mais 
elle n’a pas le droit aux exonérations 
de la taxe sur les salariés occasionnels 
et emplois saisonniers  qui vient d’être 
maintenue par le gouvernement, ni de 
CICE (compétitivité emploi) contraire-
ment aux groupements d’employeurs.  
L’inconvénient, c’est d’avoir une struc-
ture en plus à gérer. »  n

le Point de vue de
Damien FeDeli, salarié

« Je suis salarié du groupement d’employeurs, 

en CDI depuis deux ans ; mais j’ai débuté par 
des contrats saisonniers en 2015. Ma principale 

mission consiste à être le chauf feur de 

l’automoteur d’épandage, pour les trois quarts 

de mon temps. J’interviens sur la récolte des 

tomates pendant environ un mois et demi. Je 

fais des compléments  chez plusieurs adhérents 

pour des travaux du sol, des semis. » 
le temps de travail est annualisé sur la 
base de 35 heures par semaine. Agé de 28 
ans, damien est titulaire de trois diplômes 
agricoles, du brevet professionnel agricole 
au certificat spécialisé équivalent au BTS. 
Ses parents, qui ne sont pas agriculteurs, 
ont essayé de le dissuader de travailler dans 
le milieu agricole. Au départ, il s’est engagé dans la menuiserie en obtenant un CAP et 
n’a pas trouvé de travail à l’issue de sa formation.
« Dans mon boulot, il faut savoir un peu tout faire et toucher à tout. L’emploi partagé est 
plutôt un avantage pour moi car cela permet de se diversifier. On acquiert de nouvelles 

compétences. Ce travail évite de s’installer dans une routine que je ne supporterais sans 
doute pas. C’est une des raisons pour laquelle j’ai choisi ce métier. Je ne suis pas enfermé 
entre quatre murs. Etre à l’air libre, être aux champs, utiliser une grande diversité d’outils, 
cela me plaît beaucoup. C’est plus intéressant. L’inconvénient, même si je suis un passionné, 
c’est peut-être l’organisation des plannings. Nous alternons des périodes où l’on fait des 

grosses semaines de travail et d’autres où l’on en fait beaucoup moins. Les conditions 
métérologiques nous dictent le travail. En contrepartie, les heures supplémentaires sont 

payées et nous avons des périodes de récupération, en particulier en hiver et lors des fêtes 

de fin d’année. »  n

Damien Fedeli, 
salarié du groupement 

d’employeurs de Courbiac.

ce travail  
évite  

de s’installer  
dans une routine

Le bâtiment de la cuma de Bourlens-la céréalière,  
où travaille notamment le salarié.
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»  rencontre   Lot-et-Garonne

A
u printemps 2017, 
Arnaud Saint-Genès a 
pris la présidence de 
la cuma de L’Osse, à 

Lannes, qui réunit une vingtaine 
d’adhérents  « Depuis février 2017, 
nous sommes accompagnés par le dis-
positif DiNA(1), qui a permis d’établir 
un diagnostic humain et économique 
de notre coopérative. C’est la fédération 
départementale qui nous l’a proposé. » 
Ce jeune viticulteur de 30 ans a pris 
la suite de Bernard Simonini, qui 
a occupé la fonction de président 
pendant 22 ans. « Depuis deux ou trois 
ans, je voulais arrêter. On a profité du 
dispositif pour assurer cette transmis-
sion au sein du groupe, dans de bonnes 
conditions. » 
La cuma de L’Osse devait aussi 
résoudre une seconde probléma-
tique : celle du départ à la retraite  
du salarié à temps plein de la cuma, 
embauché via le groupement 
d’employeurs. Ce dernier a pris sa 
retraite fin 2017. Un tiers de son 

Le DiNA cuma,  
un soutien efficace

La cuma de L’Osse à Lannes (Lot-et-Garonne) 

a bénéficié du dispositif d’accompagnement 
Dina. Cela permet d’envisager l’avenir de la 

structure plus sereinement.

Par Claude-Hélène Yvard

temps était occupé par la conduite 
de la batteuse. En période hivernale, 
il participait au travail de la vigne : 
« notamment la taille et le pliage, et  il 
intervenait aussi chez un éleveur bio 
de la cuma », détaille Arnaud Saint-

Genès. Pour le moment, il a été rem-
placé par un jeune homme titulaire 
d’un Bts, en contrat à durée déter-
minée sur un poste de chauffeur. La 
décision de l’embaucher éventuelle-
ment en contrat à durée indétermi-
née devait être prise bientôt. « Avoir 
un chauffeur pour la moissonneuse bat-
teuse est indispensable pour assurer 
un bon entretien et suivi du matériel », 
précise le jeune viticulteur. 

«nos réflExions  
ont été confortéEs»
Le DiNA a permis de conforter les 
réflexions des dirigeants de la struc-
ture.  « Dans la position où j’étais à 

59 ans, je ne voulais pas continuer à 
m’investir autant au terme de 20 ans de 
présidence. La problématique salariale 
était primordiale. Sans salarié, ce n’est 
pas possible. Aujourd’hui, nous avons 
trop de travail sur nos exploitations », 
précise Bernard Simonini. 
La moissonneuse demeure l’acti-
vité principale de la coopérative. 
Chez la vingtaine d’adhérents , on 
remarque une grande diversité de 
cultures : colza semence, céréales, 
orge, blé, lentilles bio, pois chiche, 
méteil, béteraves porte graines, soja, 
seigle, tournesol, maïs grains. Deux 
ou trois adhérents ont des grosses 
structures,  mais la moyenne de la 
taille des exploitations se situe au-
tour de 60 ha. La batteuse est utilisée 
pour 650 ha/an en moyenne. 
Le dispositif a favorisé la mise en 
place d’une nouvelle organisation 
au sein du groupe. Désormais, 
chaque administrateur a pris la 
responsabilité d’un outil : une dou-
zaine  utilise la totalité du parc de 
matériels. Certains n’ont recours 
qu’à une seule machine. Arnaud 
Saint-Genès gère la  moissonneuse 
batteuse mais également le plan-
ning des chantiers. 

le dinA cumA,  
quelles Démarches ? 
Depuis le printemps 2015, le dispositif 
national d’accompagnement (DinA cuma) 
remplace les prêts bonifiés. Concrètement il 
se compose de deux aides à destination des 
cuma : une aide au conseil stratégique qui doit 
permettre d’accompagner le développement 
économique, environnemental, social et la 
structuration de la coopérative et une aux 
investissements matériels ( construction de 
hangars, bâtiments annexe). Les cuma qui 
souhaitent bénéficier d’une aide au conseil 
stratégique devront adresser une demande à 
la DDT(M) du siège de la cuma.  n

Bernard 
Simonini et 

arnaud Saint-
Genès, ancien 

et nouveau 
présidents de 

la cuma de 
Lanelos.

ce soutien  
a permis une meilleure 

organisation et 
transmission

(1)DiNA cuma : dispositif national d’accom-

pagnement des cuma.
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»  rencontre   Lot-et-Garonne

Dans l’exemple de la cuma de 
L’Osse, le dispositif a débuté par une 
journée organisée par la fédération 
départementale, animée par une 
salariée en présence de 80 % des 
adhérents. C’était en février 2017. 
Le DiNA a permis de conforter cer-
taines réflexions menées par les ad-
ministrateurs et d’assurer la transi-
tion en douceur entre l’ancien et le 
nouveau président, qui est devenu  
vice-président, poste qui n’existait 
pas, et de pérenniser l’embauche 
d’un salarié.
« Le bilan est globalement positif, car 
il a permis une  meilleure réorganisa-
tion du groupe cuma, une meilleure 
répartition des tâches entre les membres 
du bureau. Je reste vice-président pour 
accompagner Arnaud pendant deux ou 
trois années encore »,  précise Bernard 
Simonini, l’ancien président.  
« Cela n’a pas tout révolutionné dans 
notre fonctionnement.  Je suis bien ac-
compagné. Nous sommes une petite 
structure où les gens s’entendent bien. 
Il reste  certes des points à améliorer.  
Financièrement, le coût est indolore 
grâce aux aides de l’Europe », com-
plète Arnaud Saint-Genès. Depuis 
plusieurs années, la cuma de L’Osse 
développe des partenariats avec 
les cumas voisines, la cuma de 
Fousserie spécialisée en viticulture, 
et la cuma de Gélize avec un atelier 

«Grâce à ce disPositif,  
notre structure A trouvé  
un nouvel élAn »
Olivier Gouyou, président de la cuma La Carrière à Saint-Martin-de-
Villeréal, témoigne de l’accompagnement de sa cuma par un DiNA.
« Nous avons entamé la démarche début 2016. La coopérative compte une 

petite trentaine d’adhérents, avec une large majorité d’éleveurs bovins viande ou 

lait. Le premier objectif était de trouver de nouveaux 

responsables. A l’époque, le président souhaitait arrêter 

pour cause de retraite, ainsi que d’autres membres du 

bureau, et notre coopérative s’essouflait en termes 

d’activité» explique Olivier Gouyou, à la tête de la 

cuma depuis 2017. « Personne ne voulait véritablement 

s’engager, il y avait de nombreuses hésitations. En étant 

accompagnés, nous sommes parvenus à constituer un 

groupe et à relancer l’activité. Aujourd’hui, au Bureau, 

nous sommes six nouveaux, âgés entre 45 et 50 ans. » La deuxième réflexion a 

concerné les matériels. Une partie a été renouvelée avec notamment l’achat 

d’un nouveau tracteur. « Nous avons enregistré deux nouveaux adhérents, ce qui 

dans le contexte actuel est positif. » La cuma La Carrière a été accompagnée 

pendant plus d’un an par la fédération départementale, avec trois séances 

d’une demi-journée. « D’un point de vue f inancier, c’est une opération totalement 

blanche. Avec un peu de recul, je pense que si nous n’avions pas entamé cette 

démarche, notre cuma n’existerait peut-être plus. Nous avons maintenu les 

activités. Sur les relevés de travaux, on observe même un léger mieux sur les  

nombre d’heures. Pour les structures qui doutent ou qui veulent trouver des pistes 

de développement, le DiNA est une excellente chose. »  n

porte-graines betterave. « Je pense 
que l’avenir passe par une accentuation 
du travail en inter-cuma. Les achats de 
matériels pourraient à l’avenir concer-
ner des adhérents de plusieurs coopé-
ratives. Car nous devons garantir à 

nos adhérents un bon niveau de per-
formances au niveau des matériels et 
de services. Selon moi, c’est une option 
intéressante à développer pour assurer 
la pérennité de nos structures », estime 
Arnaud Saint-Genès.  n

Le nouveau 
bureau de la 
cuma de La 

Carrière à 
Saint-Martin 
de Villereal, 

suite au Dina. 
au centre du 

groupe,  Olivier 
Bouyou, le 
président.
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E
n Agenais, les cuma de 
la Croix Blanche et de 
Bajamont à Pont-du-Casse, 
une cinquantaine d’adhé-

rents chacune, ont appris à travail-
ler ensemble. Depuis la campagne 
2017, grâce aussi à une bonne en-
tente entre les responsables des 
groupes, les deux structures multi-
plient les chantiers entraide suite 
à un sinistre survenu au sein de la 
cuma de Bajamont ; on assiste  à une 
véritable coopération. Les deux coo-
pératives s’échangent les matériels 
en fonction des chantiers. 
Le contexte général des difficultés 
de l’élevage et les nombreuses ces-
sations laitières enregistrées sur le 
secteur ont des incidences non né-
gligeables sur les activités des deux 
cuma. Le pressage enregistre une 
forte baisse. « Lorsqu’un adhérent ne 
produit plus de lait, c’est environ entre 
500 et 600 bottes de fois en moins sur 

une année » indique Thierry Meillier, 
le président de la cuma de la Croix 
blanche depuis 2001. « Avant que 
nos deux structures s’associent, nous 
enregistrions péniblement un peu plus 
de 2 000 bottes. En 2017, ce chiffre a 
été divisé par deux. Nous ne sommes 
plus que trois adhérents à faire du pres-
sage, dont moi qui suis éleveur de bovins 
viande avec une centaine de têtes. »
Cette mise en commun de ma-
chines, qui a débuté par une en-
traide, a permis de maintenir les 
deux activités de la cuma, celle liée à 

Deux cuma concrétisent  un par
Les cuma de la Croix Blanche et de Bajamont 

à Pont-du-Casse renforcent depuis deux ans 

leur partenariat avec des chantiers menés en 

commun et des échanges de matériels.

Par Claude-Hélène Yvard

la moissonneuse-batteuse et le pres-
sage. « Nous possédons deux presses. 
L’une a onze ans. Avant, lorsque l’une 
était amortie, on la conservait et nous 
faisions le choix de renouveler la plus 
ancienne. Compte-tenu du contexte et 
des aspects économiques, nous n’avons 
pas programmé l’achat de nouveaux 
matériels, surtout que l’un d’entre nous 

fait valoir ses droits à la retraite l’année 
prochaine » ajoute Thierry Meillier. 
La même inquiétude est perceptible 
au sein de la cuma de Bajamont 
et elle ne compte plus aucun éle-
veur laitier. Mais la femme de Jean 
-Sylvain mène un projet d’installa-
tion agricole et elle réfléchit à re-
mettre des vaches sur l’exploitation. 

unE orgAnisAtion  
à MEttrE En PlAcE
« En fait, nous mettons à disposition 
de la cuma de Bajamont une de nos 

deux presses, et en échange, elle nous 
prête un tracteur atelé en permanence 
à la presse » précise Thierry Meillier. 
Les responsables s’entendent par-
faitement, mais la question de l’or-
ganisation des travaux se pose iné-
vitablement. « Le planning se gère 
à deux au téléphone, au jour le jour 
en fonction des besoins des adhérents. 
Pour l’instant, on parvient à satisfaire 
tout le monde. Cela a plutôt bien fonc-
tionné au cours de la campagne 2018 » 
indique Jean-Sylvain Cherblanc. 
Mikaël du Bois de Maquillé, plu-
ractif,  assume le rôle de chauffeur. 
« Le fait désormais d’avoir le tracteur 
toujours attelé nous apporte un gain de 
temps considérable » souligne t-il. En 
fin d’année 2018, les responsables 
ont fait le choix d’opter pour un 
prix unique, c’est-à-dire un coût à 
la botte, et de diviser les frais par le 
nombre d’hectares des adhérents 
des deux structures. « Lorsque c’est 
moi qui assure la prestation, c’est du 
‘clef en main’ pour l’adhérent » ajoute 
Mikaël. Deux autres types de pres-
tations sont proposées : tracteur 
+ round baler sans chauffeur et le 
round baler sans tracteur. Au niveau 
de la comptabilité, le coût salarial 
est dissocié. 

Jean-Sylvain 
Cherblanc  
et Thierry 

Meillier,  
les deux 

présidents de 
cuma.

On ne peut plus réfléchir à  
une acquisition de nouveaux matériels  

sans la prise en compte  
de ce que possède l’autre cuma
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Deux cuma concrétisent  un partenariat exemplaire

un Accident comme point De Départ
« Nos deux structures avaient des habitudes en commun sur les travaux 
de fumier. Notre partenariat a été  développé depuis la campagne 

2017, depuis que le round baler de la cuma de Bajamont a brûlé, en 
pleine campagne des foins » précise Thierry Meiller, à la tête de la 
cuma de la Croix blanche qui compte 45 adhérents actifs. Le salarié 
présent a alors tout juste eu le temps de prendre des dispositions 
pour que les andains ne prennent pas feu et de débrancher tout ce 
qui était électrique. La même année, dans le courant de l’été, la 
cuma de Bajamont éprouve des difficultés à terminer les travaux 
de moisson en raison d’un contexte peu favorable. Elle obtient un 
solide coup de main de la coopérative de la Croix blanche. « Dans 

l’hiver est née la réflexion de faire de l’entraide pour les moissons. Nous 

sommes tombés d’accord pour mettre en commun les machines. On 
s’échange les matériels en fonction des chantiers » précise Jean-Sylvain 
Cherblanc, à la tête de la cuma de Bajamont depuis trois ans. Cette 
structure a fait le choix de ne pas renouveler le round baler incendié. 
Cette option résulte d’une diminution d’activité. « Elle est devenue 

insuffisante pour amortir l’acquisition d’une nouvelle machine sur 

plusieurs années. Ce n’est pas lié à l’indemnisation des assurances qui 

a été conforme. » La cuma de la Croix Blanche possède deux presses 
et avec la baisse d’activité enregistrée depuis deux campagnes, elle 
met une presse à disposition de la coopérative de Bajamont. « En 

échange, nous pouvons utiliser leur tracteur » ajoute Thierry Meillier.  n

Le chauffeur Mikaël, Thierry Meillier 
et Jean-Sylvain Cherblanc.

décisions En coMMun
Les deux cuma ont également une 
activité fumier, plus ancienne, qui 
remonte à une quinzaine d’années, 
depuis l’achat des épandeurs. Entre 
les responsables des deux structures, 
il existe des habitudes de travail de-
puis longtemps. Celles-ci devraient 
se renforcer à l’avenir. Sur ce secteur, 
il s’agit des deux principales coo-
pératives d’utilisation de matériels 
agricoles. « Nous avons des discours 
sensiblement proches. De plus en plus, 
nos activités se croisent. Je pense qu’on 
ne peut plus réfléchir à une acquisition 
de nouveaux matériels sans la prise en 
compte de ce que possède l’autre cuma 
et sans concertation entre les deux. Nous 
avons  notamment une réflexion à me-
ner sur des semoirs. A terme, pourquoi 
ne pas envisager une fusion d’ici cinq à 
dix ans. » La question mérite d’être 
posée, estiment Thierry Meillier et 
Jean-Sylvain Cherblanc. Si les as-
pects humains ont impulsé cette 
entraide, aujourd’hui les réalités 
économiques et les bonnes relations 
conditionnent la réussite de ce par-
tenariat exemplaire entre les deux 
coopératives. Les deux cuma ont 
aussi investi des parts sociales dans 
l’une et dans l’autre.  n
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« comme eléphant bleu » : une 
station de lavage pour les pulvés
Une station de lavage fermée sur trois pans, dotée de quatre pistes, dont une 

pour les enjambeurs : la cuma de Vignonet inaugure une station pour pulvéri-

sateurs et désherbeuses, au sein de l’aOC Saint-Emilion, conçue pour servir 

le plus longtemps possible.

Par Elise Poudevigne

A
u-delà du lavage des 
pulvérisateurs, l’objec-
tif est bien de récupé-
rer les fonds de cuves. 

La cuma de Vignonet, qui a vou-
lu régler cette problématique une 
bonne fois pour toutes, a décidé 
de se lancer dans la construction 
d’une aire de lavage, appuyée en 
cela par la mairie, qui lui a mis à 
disposition un terrain. « Autrement, 
les seuls terrains qui étaient disponibles 
étaient en zone inondable… ou en AOC 
Saint-Emilion ! », explique Lauriane 
Bouladou, qui, en tant que secrétaire 
de la cuma de Vignonet, a mené 
le projet. Du coup, seuls les adhé-
rents qui possèdent, soit leur siège, 
soit des parcelles sur la commune 
peuvent avoir accès à cet équipe-
ment dernier cri.

sEulEMEnt  
Pour lEs Pulvés
L’aire, conçue pour servir aux 38 ad-
hérents (qui regroupent 420 ha), est 
destinée spécifiquement au lavage 
des appareils de pulvérisation et des 
désherbeuses, et pas des machines à 
vendanger. 
« Nous sommes déjà équipés pour les 

machines à vendanger à la cuma de 
Saint-Emilion », explique Lauriane 
Bouladou. Pas non plus d’aire de 
remplissage, une demande formu-
lée par quelques viticulteurs bio du 
secteur au moment de la réflexion 
du projet : « Il nous aurait fallu gérer 
notamment un local phyto », ouvrant 
une problématique différente.
En revanche, l’aire, qui sera inau-
gurée en mars, au moment des pre-
mières utilisations, est équipée de 
cloisons entre les pistes, d’armoires 
séparées, chacune pourvue d’un 
Karcher® à eau chaude et de deux 
cuves de récupération des eaux 
de lavage et des fonds de cuves de 

lA cumA de Vignonet 
•Créée en 1984
•Président : Bernard Bouladou
• De quatre adhérents, elle est passée à 38 

aujourd’hui
• Matériels de récolte et travail du sol en 

vignes
• Investissement pour la station de lavage : 

312 000 € financés à 40 % par des subventions 
(Région/Europe), 40 % par de l’emprunt et 
20 % par les parts sociales  n

22 m3 chacune. Une contenance très 
importante, qui devrait permettre à 
Vitivista, l’entreprise avec laquelle 
la cuma a contractualisé le traite-
ment de ces déchets, de ne passer 
que pour de grandes quantités. Et 
qui a permis à la cuma, via un appel 
d’offres, de se voir offrir un tarif at-
tractif pour cette prestation.

ENGAGéS 40 ANS
L’investissement a coûté 312 000 €, 
dont 40 % financés par une subven-
tion (Région/Europe) destinée à sou-
tenir les initiatives environnemen-
tales. Les parts sociales s’élèvent 
à 129 €/ha et le fonctionnement à 
50 €/ha et par an. Des tarifs qui n’ont 
pas fait l’objet de réticences. « Cet 
équipement arrange tout le monde car 
il permet à chacun de respecter la régle-
mentation actuelle et anticipe même les 
possibles évolutions à venir », souligne 
Lauriane Bouladou. 
La mairie loue le terrain, pour une 
somme symbolique, à la cuma 
pour une durée de 40 ans. Les ad-
hérents se sont aussi engagés pour 
cette durée. L’engagement étant 
obligatoirement transmissible aux 
repreneurs.   n

La cuma de 
Vignonet a 

inauguré une 
station de 

lavage, fermée 
sur 3 pans, 

et dotée de 
4 pistes... Un 
peu comme à 

l’Eléphant bleu !
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nicolas Drapé 
dans l’unité 
de traitement 
de l’eau Eqo 
modul, de la 
cuma de Péjeau.

Phytosanitaires :  
trouver l’équilibre

l
e gouvernement impose 
la baisse d’utilisation des 
fongicides, herbicides et 
autres insecticides. Nicolas 

et son père Michel Drapé exploitent 
70 ha de pommes et 20 ha de kiwis 
à Sérignac-sur-Garonne. Depuis 
presque deux ans, ils ont entrepris 
cette réduction, conscients à terme 
qu’ils n’ont pas le choix tant la de-
mande sociétale est forte. « Dans 
notre démarche, il y a trois volets fon-
damentaux : l’aspect environnemental, 
l’aspect technique qui consiste à main-
tenir l’efficacité pour la sécurité des ré-
coltes, et le levier économique probable 
avec des réductions ciblées sur certains 
prédateurs. Nous sommes sur deux 
productions fragiles », expliquent 
Nicolas et Matthieu Drapé. 
Le point de départ de la réflexion 
de la famille Drapé a été le constat 
d’inefficacité de certains phytosa-
nitaires et, tous les ans, la liste des 
retraits de produits sur le marché 
tend à s’allonger. Par le biais de leur 
société d’irrigation, les exploitants 
ont fait le choix d’Eqo modul, une 
machine qui vise à conditionner 
l’eau selon le profil du produit 
phytosanitaire, afin d’utiliser les 
doses adaptées, d’optimiser l’effi-
cacité des produits, de concilier 

les performances économiques et 
écologiques. 

ModifiEr l’EAu Pour 
réduirE lEs dosEs
« Le système repose sur une innova-
tion mise au point par Alain et Audrey 
Duran, qui revient à modifier l’eau 
pour utiliser moins de produits phyto-
sanitaires. Nous préparons notre pro-
duit phytosanitaire en le mélangeant 
avec de l’eau, c’est ce qu’on appelle la 
bouillie. Mais plus la qualité de l’eau 
s’éloigne de la qualité du produit phyto-
sanitaire, plus il y aura de déperdition 
de matière active. L’opération consiste 
à filtrer et minéraliser  l’eau, changer 
son PH, sa température, sa conducti-
vité pour que la bouillie, même avec 
moins de produits phytosanitaires, soit 
au moins aussi efficace », explique 
Nicolas Drapé. Le coût de la ma-
chine revient à 30 000 €, auquel 
s’ajoute celui de deux cuves de 6 000 
litres, en raison de l’infrastructure. 
L’investissement global avoisine les 

60 000 €. Il a été réalisé au sein de 
la cuma de Péjean. Une partie des 
matériels a été subventionné par la 
Région, le Département et l’Europe. 
Pour le moment, la famille Drapé 
n’a pas une récolte complète pour 
avoir suffisamment de recul. Ce 
qu’elle a déjà observé : pas de réduc-
tion du nombre de passages mais, 
sur des périodes moins sensibles, 
une nette réduction des doses de 
certains produits, notamment les 
fongicides, une récolte plus propre 
et plus saine avec un taux de pour-
rissement quasi nul et une meil-
leure qualité de fruits. « Nos résultats 
économiques devraient être meilleurs 
mais il est trop tôt pour avoir un état 
des lieux précis. » 
La facture annuelle de produits phy-
tosanitaires représentait jusqu’alors 
200000 €.« Pour notre récolte de 
pommes, sur les deux tiers des applica-
tions fongicides, nous avons diminué de 
20 %. Sur les insecticides et acaricides, 
j’ai fait des réductions de 20 % sur la 
moitié de mes cibles. On utilise un régu-
lateur de croissance et on a réalisé en-
core 30 % de moins sur le régulateur. » 
A 35 ans, Nicolas Drapé veut antici-
per l’avenir et préserver sa santé et 
celle de ses 30 salariés mais il consi-
dère que l’impact environnemental 
n’a un intérêt que s’il y a des objec-
tifs économiques.   n

La famille Drapé, à la tête 

d’une importante exploi-

tation de production de-

pommes et de kiwis, a investi 

dans une unité de traitement 

de l’eau innovante, en cuma. 

Pour répondre à la problé-

matique de réduction des 

phytosanitaires tout en sau-

vegardant la production.

Par Claude-Hélène Yvard

moins d’une campagne de recul, 
mais des économies probantes 

sur les phytos et régulateur 
de croissance
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»  Pratique   Lot-et-Garonne

l
es signataires en sont 
conscients, « pour obtenir des 
résultats en matière de chan-
gements de pratiques vers l’ar-

rêt des herbicides, il faudra du temps et 
des agriculteurs motivés. »
« En effet, est-il inscrit dans le docu-
ment, pour les exploitations, cela im-
plique de repenser toute l’organisation 
de leur exploitation et de leur vignoble. »
Un constat largement souligné 
dans le numéro spécial d’Entraid’ 
Gironde de 2018, notamment dans 
l’article Le ‘oui mais’ du zéro herbi-
cide’, avec le témoignage de la cuma 
Arnaud Boucher (à lire gratuite-
ment sur entraid.com, rubrique ‘Les 
éditions départementales’).
Les cuma ont été identifiées par la 
Chambre d’agriculture de Gironde 
et le Conseil départemental comme 
porteuses de solutions en termes 
de mécanisation partagée, « pour 
aider à lever les freins de disponibilité 
de main d’œuvre et de matériels. »
L’IFT des herbicides en Gironde re-
présente une à deux doses de ré-
férence par hectare, sur un total 
moyen de 12,5. Toutefois, l’exercice 
demeure nécessaire « en prévision 
de l’arrêt du glyphosate et potentielle-
ment des défoliants en 2021 », précise 
Marc-Antoine Beauvineau, ancien 
animateur agro-équipement et ins-
pecteur pulvérisateurs au sein de la 
fdcuma33.
La Chambre d’agriculture et la fdcu-
ma de Gironde s’engagent donc, à 

une convention ‘‘zéro herbicide’’ 
pour les viticulteurs de Gironde
La fédération des cuma de 

Gironde a signé fin novembre 
2018, avec la Chambre dé-

partementale d’agriculture et 

le Conseil départemental, un 

accord pour accompagner les 

viticulteurs vers le ‘‘zéro her-

bicide’’. Une action novatrice, 

dans un département où le 

sujet reste très sensible.

Par Elise Poudevigne  

et Marc-Antoine Beauvineau

travers la signature de cette conven-
tion, à promouvoir le passage au zéro 
herbicide auprès des viticulteurs 
girondins par des actions de démons-
tration de matériel, de formations, 
d’information et de communication.

MontéE En PuissAncE
Très concrètement, ils soutiennent 
et accompagnent aussi les viti-
culteurs individuellement et les 
groupes par une collaboration sous 
forme de :
• réalisation de diagnostics « passage 
au zéro herbicide » en intégrant les 
possibilités offertes par la mécani-
sation partagée, notamment cuma, 
avec une offre de suivi les trois pre-
mières années.
• réalisation par la fdcuma33 de dia-
gnostics de projets d’adhérents de 

cuma et mise en relation avec la 
Chambre d’agriculture pour tous 
les aspects d’itinéraires, pratiques, 
conduite technique et coûts.
• constitution d’un réseau de cuma 
ouvertes à de nouveaux adhérents, 
offrant matériels et main-d’œuvre 
sous forme de service complet.
Marc-Antoine Beauvineau indique 
que si, pour le moment, ces cuma 
d’accueil sont au nombre de cinq, ce 
nombre pourrait grimper à quinze 
ou vingt d’ici une dizaine d’années 
en conditions favorables.
Le troisième partenaire, le Conseil 
départemental, s’engage à soutenir 
ces actions financièrement auprès 
des viticulteurs et des cuma, en sou-
tenant les diagnostics et suivis, mais 
aussi l’acquisition de matériel adap-
tés et les actions de promotion.  n

Les signataires 
de la convention, 

de gauche à 
droite : Bernard 

Castagnet, 
vice-président 

du Conseil 
départemental, 

Rolland 
Grenouilleau, 
président de 

la fdcuma, 
Bernard artigue, 

président de 
la Chambre 

d’agriculture.

Le passage 
progressif au 

‘‘zéro herbicide’’ 
est par exemple 

un des sujets 
de discussion 

pour quelques 
adhérents de la 

cuma arnaud 
Boucher. Mais 

il implique 
de lourds 

investissements.
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Lot-et-Garonne »  fédératif

Deux fédérations aux  moyens reg

Déja deux années de travail en commun de 

deux fédérations, sur nos territoires giron-

dins et lot-et-garonnais. La proximité avec les 

cuma a été sauvegardée.

Par Max Doux 

les AdministrAteurs  
De la FDcuma De lot-et-garonne

Marc 
Chapolard

alain  
Sermet

Thierry 
Meillier

Philippe 
Bournazel

Lionel 
Philip

Jérôme 
Jaumont

Bernard 
Cavaillé

Joël 
Soulage

Joël 
Montagne

Pascal 
Derc

Emmanuel 
Carles

Philippe 
Leveillard

Jérôme 
Marrauld

Damien 
Verhoeven

Jean-Marc 
Huguet

Etienne 
Bourdon

Jean-Louis 
Bourdens

Cédric  
Beck

l
’année 2017 a  permis 
la mise en œuvre d’une 
équipe d’animation com-
mune. 2018 a débuté par 

un séminaire commun des deux 
conseils d’administration de nos 
deux fédérations et permis de défi-
nir une « feuille de route commune ». 
Un comité de pilotage le 19 mars 
2018 a précisé le plan d’action. 
D’avril 2018 à la fin de l’année, trois 
départs à Bordeaux - deux 
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Deux fédérations aux  moyens regroupés

Benoît 
Touchais

Yvan 
Kacki

Yohann 
Sorbier

Rolland 
Grenouilleau

Mathieu 
Mercadier

Patrick 
Friot

Francis 
augeau

Sylvie 
Berrouet

Guillaume 
Duleaui Serge 

Lacoste

Cornélis
Dupuis

les AdministrAteurs De la FDcuma De gironDe

Christian 
Sabate

Max Doux, 
Myriam amadeï, 
Cécile Limbert, 

Gabrielle Pellegrini, 
Emilie Beulaguet.

anne-Marie Labro, 
Christelle Maynard, 
Corinne Godonou, 

Emmanuel ndembet.

l’équipe commune 
Au service des cumA
• Direction : Max Doux.
•  Assistance de direction et animation, secrétariat, 

accueil : Myriam Amadéi.
•  Animation : Cécile Limbert, Gabrielle Pellegrini. 

Un animateur-coordonnateur est aussi en cours de 
recrutement.

•  Appui administratif aux cuma : Emilie Beulaguet.
•  Comptabilité (AGC des cuma d’Aquitaine) : 

Anne-Marie Labro, Christelle Maynard, 
Corinne Godonou, Emmanuel Ndembet.

comptables et un animateur - 
nous ont compliqués la tâche. Un 
poste d’animation-coordination est 
à pourvoir début 2019.

dEs sErvicEs 
clés En MAin
Malgré ces bouleversements, les 
objectifs sont maintenus : plus 
de présence dans nos cuma, une 
montée en puissance du soutien 
administratif, le déploiement d’une 
méthode d’animation permettant 
la réactivité des adhérents de cuma, 
via le DiNA, ainsi que le développe-
ment de l’offre de formation pour 
faciliter la prise de responsabilités 
dans nos structures collectives, et la 
restructuration de notre réseau par 
le développement de l’emploi et des 
services « clés en main ».  n




